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GESTION DES CENDRES A L’ISD DE GADJI-PAÏTA 
 

 
A la suite de la mise en ligne d’un article sur le réseau social Calédosphère, le 23 juillet 
dernier, dont il condamne les attaques insultantes à son encontre, Vincent BOUVIER, Haut-
commissaire de la République, tient à apporter les éléments d’information suivants. 
 
Le Haut-commissaire de la République se félicite tout d’abord qu’une solution sur le 
traitement des boues à l’installation de stockage des déchets de Gadji a pu aboutir grâce au 
dialogue et à la concertation, engagés sous l’égide de l’Etat, avec l’ensemble des parties 
prenantes au dossier, Province Sud, Mairie de Païta, autorités coutumières, ainsi qu’avec les 
opérateurs concernés, Enercal et la Calédonienne de Service Public.  
 
Après cette première étape, l’Etat continuera naturellement de travailler, auprès de ces 
différents partenaires, pour qu’un accord global soit trouvé sur la question particulière des 
modalités de gestion des cendres issues de la production énergétique de la centrale de 
Prony. 
 
Le Haut-commissaire souligne à cet égard que, lors de cette crise, l’utilisation du concours 
de la force publique aurait pu avoir des conséquences lourdes et n’aurait sans doute pas 
permis de trouver une issue au conflit. Le maintien de l’ordre public républicain constitue 
effectivement la responsabilité première, sur ce territoire, du Haut-commissaire qui, depuis 
sa prise de fonction, n’a d’ailleurs pas hésité, à plusieurs reprises et dans tout type de 
situation, à avoir recours à la force publique.  
 
Toutefois, l’engagement de la force publique, s’il est indispensable en certaines 
circonstances, ne constitue pas une fin en soi et ne peut conduire à écarter a priori la voie du 
dialogue et de la concertation.  
 
Ainsi, dans la gestion de cette crise, les insinuations contenues dans l’article paru sur le site 
internet de Calédosphère sont démenties par les faits et l’action responsable de l’Etat. Le 
Haut-commissaire déplore ces attaques, qui prétendent lui donner des leçons de courage 
alors qu’elles sont faites avec la plus grande lâcheté sous le couvert de l’anonymat et du 
pseudonyme, et déshonorent leurs auteurs. 



 
 
 
 
Elles ne sont pas seulement injurieuses pour la personne du représentant de l’Etat, elles 
sont également dangereuses pour la Nouvelle-Calédonie et la construction de son avenir. En 
confondant l’action indispensable et l’agitation, en confondant la fermeté nécessaire et la 
brutalité, en voulant exiger du Haut-commissaire un usage de la force sans discernement, 
elles conduisent au risque d’encourager l’affrontement et le conflit entre les communautés et 
les calédoniens, en un temps où plus que jamais, le dialogue et l’échange doivent l’emporter.  
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